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SÉCURITÉ. L’alerte intrusion a été déclenchée hier dans cet établissement après qu’un élève a été vu un couteau à cran d’arrêt à lamain

ÀCherbourg, un couteau sème le trouble au lycéeMillet
«QUAND j’ai vu lespoliciers,

j’ai su que ce n’était pas un
exercice. J’ai eu peur. » Cette
élèvedeterminaledulycéeMil-
let était en plein contrôle au
moment où la sirène « alerte
intrusion » a retenti hier vers
14 heures Quelques minutes
auparavant, une infirmière a
aperçu un jeune homme « en
train de remettre un couteau à
cran d’arrêt dans sa poche »,
selonlesous-préfetJeanRam-
pon.ComptetenuduplanVigi-
pirate « urgence attentat » de-
puis l’assassinatduprofesseur
DominiqueBernardvendredi à
Arras, le proviseur Philippe
Collin a décidé de déclencher
le Plan particulier de mise en
sûreté (PPMS).

Une«mégaméprise »

L’alarme a résonné en conti-
nudans tout lequartier.L’école
de la Polle, quelques mètres
plus bas, a été avertie de la si-
tuation. Des centaines de ly-
céens ont étémis à l’abri dans
leurs classes, certains se sont
« cachés sous les tables », ont
« verrouillé les portes » et « fer-
mé les volets ». « Au début, on
a cru à un exercice, témoigne
une lycéenne. Seulement,
quandlesurveillantaditquece
n’étaitpasunexercice, j’aivrai-
mentpaniqué.Onavaitvuesur
la cour et on voyait des poli-
ciers qui arrivaient de partout.
Finalement, on a entendu le
message aux haut-parleurs
pour dire que la situation était

maîtrisée. »
« Je n’ai pas pris de risque,

raconte le directeur de l’éta-
blissement cherbourgeois. En
moins de cinq minutes, les
policiers sont arrivés. » « La

personne qui a donné l’alerte
était extérieure à l’établisse-
ment et ne savait pas que
c’était un élève du lycée, pour-
suit le sous-préfet. C’est une
super méga méprise, un non-

événement en dehors de tout
dogme religieux. Le jeune
homme n’est pasmenaçant. Il
n’apasétéagressifet il n’yaeu
aucune victime. La réactiondu
chef d’établissement est op-

portune et justifiée dans un
contexte d’alerte attentat. Tout
cela a été éprouvé positive-
ment par le personnel du lycée
et les forcesdepolice,souligne
Jean Rampon. Cet épisode

démontre que les établisse-
ments sont prêts. »
Le jeune lycéen porteur du

couteau est un élève de se-
conde. Ilaétéconfiéauxforces
de police et emmené au com-
missariat de Cherbourg.
«C’estunélèveautistequiapu
déclarer être très angoissé par
les dernières actualités. Lui et
sesparents seront entendus »,
a fait savoir Pierre-YvesMarot,
le procureur de la République
deCherbourg. «Onpenseque
c’estunélèvequiasurréagipar
rapportà l’ambianceactuelle»,
ajoute la préfecture.

Un contexte
stressant

La situation a pu provoquer
dustresschezcertainscomme
cette jeune fille qui confie :
« Sincèrement, même si les
consignes de sécurité ont été
renforcées, on a stressé. C’est
normal, avec toutes les infor-
mations horribles que l’on en-
tend dans les médias. » Dans
ce contexte, une cellule d’ur-
gence médico-psychologique
aétédéclenchéepour venir en
aide à toutes personnes tou-
chées, élèves, professeurs et
personnel. Deux policiers sont
restés aux abords de l’établis-
sement jusqu’à la findescours
surtout«pourrassurer lapopu-
lation et lesparents ».

Juliette VOISIN

ÎLe lycéen, scolarisé au lycéeMillet de Cherbourg, porteur d’un couteau à cran d’arrêt, a été confié aux policiers.

Sous surveillance, les écoles, collèges et lycées s’adaptent
13H45, lesélèvespatientent

devant un portail fermé du ly-
cée Alexis-de-Tocqueville à
Cherbourg. « Ça sert à rien, on
est enfermé dehors », soupire
David Gaylord, élève en bac
proTechnicienenchaudronne-
rie industrielle. Cinq minutes
plus tard, un conseiller d’édu-
cation ouvre, pour une quin-
zaine deminutes, l’accès prin-
cipal et surveille l’entrée des
jeunes.
Depuis le déclenchement du

niveau«alerteattentat »quatre
joursaprès l’assassinatdupro-
fesseur Dominique Bernard à
Arras, les établissements sco-
laires ont reçu l’ordre du recto-
rat«derenforcer lasurveillance
des entrées dans les écoles et
établissements ».

Entréeunique

L’accueil des élèves doit être
assuré par un adulte, un
contrôle visuel des sacs peut
être effectué et l’identité des
personnes étrangères à l’éta-
blissement doit être systéma-
tique vérifiée. En cas de refus
ou de doute, le directeur
d’école ou le chef d’établisse-
ment peut refuser l’accès à
l’établissement.
Pour accueillir les 1 200

élèves, huit des neuf accès du

lycée Tocqueville ont été fer-
més dès lundi. « On a presque
tout fermé, explique la direc-
tion. L’entrée principale est
ouverte sur des créneaux pré-
cis,en fonctiondesemploisdu
temps des élèves, dix minutes
avant le début d’un cours et
cinqminutes après. »
Au lycée Jean-François-Mil-

let, même filtrage. « Le portail
est ouvert seulement au mo-
ment des intercours », indique
le panneau sur le portail n°4, le
seulouvertdepuis ledébutdes
travaux. « Ça ne change pas
grand chose, pense la ly-
céenneMaudenclassede ter-
minale. Le plan Vigipirate veut
éviter les attroupements mais
attendre l’ouverturedesportes
renforce les attroupements. »
« Lespatrouilles depolice sont
accentuées aux abords des
établissements. Il n’existe pas
demenaceparticulièreàCher-
bourg », indique le lieutenant
depolicecherbourgeoisAubry.

Des annulations

Lamenace est aussi prise au
sérieux dans les écoles, à
l’image d’un mail envoyé aux
parents d’élèves d’une école
en périphérie de Cherbourg

demandant«denepasresterà
discuter trop longtemps de-
vant les grilles afin de ne pas
avoir d’attroupement et de dif-
ficultésdecirculation ».
Des événements scolaires

ont été contraints d’être annu-
lés ou reportés.C’est le casdu
cross du collège de Bricque-
bec vendredi ou encore la réu-
nion parents-professeurs pour
les élèves de sixièmes prévue
hier au collège Bucaille-Char-
cot deCherbourg. Le café-pa-
rents prévu ce vendredi à la

sortie de l’école de Martinvast
n’aura pas lieu. Au collègeCa-
chin, les élections des délé-
guésdesixièmeà laMJCetde
troisième à La Cité de la Mer
sont annulées.
Les voyages et sorties sco-

laires sont pourtant autorisés.
« Il n’y a pas de restriction
stricto sensu, indique le recto-
rat de la région académique
Normandie.L’établissementse
réserve le droit d’annuler ou
pas une sortie scolaire, c’est à
l’appréciation de chacun. Elles

doivent être signalées en
amontà l’autoritéacadémique.
En lien avec les préfets, l’auto-
rité académique pourra inter-
direunvoyagesi lesconditions
de sécurité ne sont pas rem-
plies. Les sorties scolaires oc-
casionnelles (théâtre, sortie
nature, etc.) sont également
autorisées. Elles ne néces-
sitentpasd’autorisationspréa-
lables auprès des autorités
académiques. »

J. V.

ÎDepuis le planVigipirate « urgence attentat », les lycéens deTocqueville peuvent entrer par un portail,
contre neuf habituellement, surveillés par un conseiller d’éducation.

Une enquête
flash
Au lendemain de

l’hommage rendu à Do-
miniqueBernard,profes-
seur tué vendredi àArras
(Pas-de-Calais) par un
ex-élève radicalisé, Ga-
briel Attal, le ministre de
l’Éducation nationale, a
réuni lessyndicatsensei-
gnantssur laquestionde
la sécurisation des éta-
blissements scolaires.
Il a annoncé « le lance-

mentd’uneenquêteflash
auprès des directeurs
d’écoles et chefs d’éta-
blissements sur l’état
d’équipement des éta-
blissements en termes
de sécurité », a indiqué
Guislaine David, secré-
taire générale de la FSU-
SNUipp, principal syndi-
cat du premier degré
(maternelles et élémen-
taires).
Les chefs d’établisse-

ments ont jusqu’au
20 octobre pour ré-
pondre à un question-
naire pour « dresser la si-
tuation précise des
mesures de sécurité
prises dans les écoles et
établissements ».


